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L’attaque du 11 avril dernier sur le site d’enrichissement d’uranium 

de Natanz constitue un nouvel épisode de la guerre de l’ombre 

entre l’Iran et Israël. Il survient au moment où l’Iran et les 

puissances impliquées dans la question nucléaire iranienne 

(Allemagne, Chine, États-Unis, France, Royaume-Uni, Russie) 

reprennent à Vienne de nouvelles discussions sur le retour des 

États-Unis dans l’accord nommé JCPOA1. Dans ce contexte, les 

actions israéliennes viennent accroitre les tensions entre l’Iran et 

l’Occident et pourraient pousser Téhéran à intensifier davantage 

son chantage nucléaire, ce qui contribue à compliquer l’élaboration 

d’un compromis. L’objectif de cet éclairage est de présenter 

sommairement les multiples intérêts en jeu ainsi que les 

perceptions des différents acteurs face aux conséquences du 

possible renouveau du JCPOA. Une étude plus détaillée sur le sujet 

viendra prochainement compléter cette publication. 

Téhéran et la responsabilité américaine.  

À la suite du retrait américain du JCPOA et du renouveau des 

sanctions américaines décrétés en mai 2018 par l’administration 

Trump, l’Iran a dans un premier continué à respecter l’ensemble de 

ses engagements prévu par l’accord de 2015, comme en 

témoignent les rapports successifs de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique (AIEA)2. Un an plus tard cependant, en mai 

2019, le président Rouhani déclare que l’Iran entend cesser de 

respecter progressivement certains de ses engagements afin de 

protester contre l’incapacité des Européens à faire barrage aux 

sanctions américaines visant les secteurs bancaire et pétrolier du 

pays3. L’Iran invoque alors l’article 36 du JCPOA4 et dépasse pour la 

première fois en juillet 2019 la limite de stockage fixée à 202 kg 

d’uranium faiblement enrichi5 imposée par le JCPOA6. 
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Depuis, en réponse à la stratégie de la « pression maximale » initiée par le président Trump, 

l’Iran n’a eu de cesse d’augmenter progressivement aussi bien qualitativement que 

quantitativement le volume de ses activités nucléaires, ce qui n’a pas été sans susciter des 

d’inquiétudes chez les partenaires européens.  

Cette stratégie de l’escalade contrôlée présente pour Téhéran l’avantage de lui permettre 

d’augmenter considérablement sa marge de manœuvre diplomatique dans la perspective 

de nouvelles discussions sur son programme nucléaire. En effet, plus l’Iran s’écarte de ses 

engagements initiaux, plus il possède d’activités nucléaires à marchander avec les 

Occidentaux. Cette stratégie ne s’est pas arrêtée avec l’entrée en fonction de Joe Biden et 

la reprise récente des discussions entre les différentes parties au traité, bien au contraire. 

Le nouveau locataire de la Maison-Blanche exige en effet que l’Iran revienne pleinement 

dans ses engagements avant d’envisager un retour de Washington dans le JCPOA et la levée 

des sanctions américaines. Or, du point de vue de Téhéran, la responsabilité de la situation 

actuelle incombe aux États-Unis qui sont les premiers sortis de l’accord. Aussi, Téhéran se 

refuse à effectuer le premier pas, estimant que ce dernier doit provenir de Washington. En 

attendant, l’Iran continue d’intensifier ses activités nucléaires – notamment à la suite de 

l’attaque de Natanz – comme l’illustre l’annonce faite par Téhéran le 13 avril dernier 

d’entamer la production d’uranium enrichi à 60%, un seuil jusqu’à alors jamais atteint par 

la République islamique7. De plus, le gouvernement iranien modéré se retrouve coincé 

entre deux impératifs relativement opposés à seulement quelques semaines de l’élection 

présidentielle prévue pour le 18 juin prochain : d’une part, la nécessité d’obtenir des 

résultats diplomatiques concrets afin de soulager la pression des sanctions sur l’économie 

du pays et, d’autre part, la nécessité de ne pas perdre la face par rapport aux exigences de 

Washington, l’opinion publique iranienne soutenant actuellement une ligne dure sur la 

question nucléaire8.   

L’administration Biden : « damage control » ou demandes excessives ?  

De son côté, l’administration Biden exige de Téhéran un retour complet aux engagements 

de 2015 avant toute levée des sanctions tout en soulignant que la volonté de Washington 

est bien de réintégrer le JCPOA. Cette position américaine, perçue comme injuste en Iran, 

peut sembler s’expliquer par trois raisons :  

1. La perception du nouveau président américain à l’égard de l’Iran. Joe Biden n’est 

pas Barack Obama. Biden était déjà sénateur au temps du dernier Shah et a observé 

la révolution et la prise d’otage de l’ambassade américaine à Téhéran depuis les 

arcanes du pouvoir à Washington. Il s’est par ailleurs beaucoup investi dans le 

comité des affaires étrangères du Sénat où il a eu à traiter de multiples dossiers 

impliquant l’Iran. Étant donné sa propre expérience personnelle, il n’est pas 

impossible qu’il ait développé une perception plus méfiante à l’égard de la 

République islamique que le précédent président démocrate avec lequel il avait 

quelques différences d’opinion en matière de politique étrangère. 
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2. En dépit des désaccords avec les décisions héritées de l’administration Trump, Joe 

Biden ne peut pas prendre le risque d’être perçu sur la scène internationale comme 

s’excusant pour les décisions de son prédécesseur. Il faut donc éviter de donner 

l’impression d’octroyer un chèque en blanc à Téhéran et ce d’autant plus que l’Iran 

a à plusieurs reprises pris pour cible des intérêts américains au Moyen-Orient au 

cours de ces dernières années. La nouvelle administration américaine doit donc se 

montrer ferme sur la défense des intérêts américains tout en tentant de contrôler 

les dommages consécutifs à la politique de Donald Trump. 

3. Sur la scène politique intérieure, Joe Biden ne peut pas non plus se permettre de 

paraître faible face au régime de Téhéran, et ce d’autant plus que les républicains – 

pour beaucoup opposés au JCPOA – l’attendent au tournant sur cette question.  

Cette intransigeance américaine a déçu en Iran et renforcé la méfiance à l’égard de 

Washington. Beaucoup à Téhéran doutent de la sincérité de Joe Biden et sont dès lors 

sceptiques quant à la possibilité de parvenir à un accord à court terme sur le retour des 

États-Unis dans le JCPOA9. Dès lors, Téhéran continue d’étendre ses activités nucléaires, 

espérant ainsi pousser Washington au compromis et renforçant dans le même temps son 

jeu pour les discussions en cours et à venir. La République islamique n’a pas cédé après 

deux ans et demi de « pression maximale », elle n’entend pas aujourd’hui changer de 

direction face à une administration démocrate sans rien obtenir en retour. Les États-Unis 

devraient cependant se hâter de raviver l’accord de 2015. En effet, plus longtemps l’Iran 

cesse d’appliquer ses engagements, plus il étend ses activités nucléaires et plus le risque 

s’accroit de voir Israël frapper militairement les installations iraniennes. Or, dans ce 

scénario du pire, les retombées politiques et sécuritaires d’une telle opération ne 

manqueraient pas d’impacter négativement les intérêts américains dans la région et 

pourraient donner à Téhéran le prétexte pour franchir le seuil de l’arme nucléaire.  

Israël et le containment de la puissance iranienne.  

Si Israël avait trouvé en Donald Trump un indéfectible allié, l’État hébreux craint 

aujourd’hui un renouveau du JCPOA qui s’accompagnerait d’une levée des sanctions contre 

Téhéran. Israël est en réalité face à dilemme : d’une part, il ne souhaite pas voir l’Iran se 

doter de l’arme nucléaire (or un accord sur le sujet demeure le moyen le plus réaliste pour 

surveiller et limiter le programme nucléaire iranien), et d’autre part, il ne désire pas que 

l’Iran profite de la levée des sanctions (or il s’agit d’une condition nécessaire à la réalisation 

de tout accord). En effet, le potentiel économique de l’Iran est à ce jour largement sous-

exploité, notamment dans les secteurs énergétique et minier10. Or, une levée des sanctions 

permettrait à l’Iran de mieux exploiter son potentiel de puissance économique, ce qui lui 

permettrait à terme de renforcer sa puissance politique et militaire. Pareille évolution 

pourrait engendrer un accroissement de la liberté d’action de Téhéran, ce qui, dans la 

perception israélienne, ne pourrait se faire qu’au détriment de la propre liberté d’action de 

l’État hébreux. Israël cherche donc à contenir la puissance iranienne en empêchant 

Téhéran d’exploiter son potentiel de puissance.   
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D’un autre côté, la perpétuation des sanctions concernant son programme nucléaire 

pousse l’Iran à surenchérir en accroissant le volume de ses activités nucléaires, notamment 

dans le domaine de l’enrichissement, ce qui le rapproche théoriquement de la possibilité 

de pouvoir concevoir une arme nucléaire.  

L’intérêt israélien réside donc la perpétuation du statu quo, à savoir le maintien du 

programme nucléaire en-dessous du seuil de la militarisation conjugué à un niveau de 

méfiance entre Téhéran et Washington qui rend de facto impossible la conclusion d’un 

accord et qui assure dès lors le maintien des sanctions. Le JCPOA avait rompu une première 

fois ce statu quo, réinstauré par Trump. Aujourd’hui, Israël cherche à empêcher le retour 

de Washington dans le JCPOA en compliquant le contexte des discussions diplomatiques 

en cours, notamment grâce à des actions comme le sabotage survenu à Natanz le 11 avril 

dernier. Cependant, étant donné l’état d’avancement ainsi que la rapidité des progrès du 

programme nucléaire iranien, et à condition qu’aucun accord ne soit trouvé 

prochainement, l’État hébreux pourrait bien finalement se retrouver face à un nouveau 

dilemme afin de tenter de maintenir le statu quo, à savoir frapper militairement ou non les 

installations nucléaires iraniennes afin de s’assurer que Téhéran ne puisse assembler une 

arme nucléaire dans un très court délai. Or, de telles frappes ne pourraient au mieux que 

ralentir le programme nucléaire iranien et ne mettraient donc pas un terme définitif aux 

ambitions nucléaires de Téhéran. Au contraire, le risque existe de voir un tel aventurisme 

devenir le motif qui pourrait bien pousser la République islamique à se doter d’une capacité 

nucléaire militaire. 

Conclusion 

La volonté d’Israël de maintenir le statu quo au travers d’actions visant à nuire aux 

pourparlers diplomatiques constitue un obstacle supplémentaire dans un contexte déjà 

tendu entre Washington et Téhéran. D’une part, cette stratégie pourrait s’avérer 

dangereuse si, à l’inverse de l’effet recherché, elle devait conduire à une fuite en avant 

incontrôlée du programme nucléaire iranien. D’autre part, en attaquant ouvertement les 

perspectives d’accord entre les États-Unis et l’Iran, Israël prend le risque de voir 

l’administration Biden lui tourner le dos et de ne point écouter ses doléances, à l’instar de 

ce qu’avait fait l’administration Obama en 2015 durant les négociations finales du JCPOA. 

Enfin, avec ses attaques répétées contre les intérêts iraniens, Israël entend faire 

comprendre à Téhéran que la guerre de l’ombre opposant les deux États ne s’achèvera pas 

avec le retour éventuel de Washington dans le JCPOA. Sur ce point au moins, Iraniens et 

Israéliens semblent être au diapason. De plus, alors que les accords d’Abraham ont ouvert 

la voie à une normalisation des relations entre l’État hébreux et les pays arabes, une autre 

conséquence de ces accords est le renforcement du front commun entre Israël et les 

monarchies du Golfe dirigé contre le nucléaire iranien. Au niveau régional, Israël sait qu’il 

n’est pas seul, et il ne manquera pas une occasion de le rappeler à l’administration Biden 

qui devra bien, pour pérenniser un éventuel accord avec l’Iran, parvenir à offrir des 

garanties sécuritaires suffisantes aux pays arabes ainsi qu’à l’État hébreux. 
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Pour l’heure, et en dépit des opérations de sabotage israéliennes, les négociations en vue 

de réintégrer les États-Unis au sein du JCPOA se poursuivent à Vienne. Les Iraniens 

demeurent conscients que les intérêts d’Israël résident dans l’absence d’accord et, fort de 

leur expérience après presque 20 ans de bras de fer diplomatique sur leur programme 

nucléaire, leur réaction au sabotage de Natanz est demeurée relativement mesurée. Après 

un départ difficile, ces nouvelles négociations semblent aujourd’hui mieux embarquées. Le 

président Rouhani a ainsi déclaré qu’il était permis d’espérer des résultats à court terme 

tandis que de leur côté, les États-Unis évoquent la possible levée prochaine de certaines 

sanctions, ce qui pourrait illustrer un assouplissement de la position de Washington11.  

* * * 
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